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CHINE – MESURES FISCALES VISANT CERTAINS AÉRONEFS  
PRODUITS DANS LE PAYS 

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX CONSULTATIONS 

Communication présentée par le Canada 

La communication ci-après, datée du 18 décembre 2015 et adressée par la délégation du Canada à 
la délégation de la Chine, à la délégation des États-Unis et au Président de l'Organe de règlement 
des différends, est distribuée conformément à l'article 4:11 du Mémorandum d'accord sur le 
règlement des différends. 
 

_______________ 
 
 
Conformément à l'article 4:11 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le 
règlement des différends (le "Mémorandum d'accord"), le gouvernement canadien fait savoir qu'il 
désire être admis à participer aux consultations demandées par les États-Unis au titre des 
articles 1er et 4 du Mémorandum d'accord et de l'article XXII de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce de 1994 au sujet des mesures appliquées par la Chine à certains 
aéronefs. La demande des États-Unis est reproduite dans le document WT/DS501/1. 
 
Le Canada a un intérêt commercial substantiel dans cette procédure. Il est un gros producteur, 
exportateur et importateur d'aéronefs et est affecté par les mesures de la Chine. La Chine est un 
marché d'exportation important pour les aéronefs construits au Canada. Entre 2012 et 2014, elle 
était la deuxième destination des exportations canadiennes d'aéronefs et le Canada était l'un de 
ses principaux fournisseurs d'aéronefs. Les mesures en cause dans ce différend peuvent affecter 
les exportations canadiennes d'aéronefs vers la Chine. D'une manière plus générale, elles ont des 
conséquences importantes pour le commerce international des aéronefs, tout comme le règlement 
de cette question. 
 
En raison de cet intérêt commercial substantiel, le Canada demande d'être admis à participer aux 
consultations dans ce différend. 
 
Une copie de la présente lettre est adressée au Président de l'Organe de règlement des différends, 
qui est prié de la faire distribuer aux Membres. 
 

__________ 


